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     Lexique 
 

 
        

CCAF                 Commission Communale d’Aménagement Foncier 

 

CDPENAF Commission Départementale de la Prévention des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers 

 

CRPF  Centre régional de la Propriété Forestière 

 

DDTM  Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

 

DRCNPF  Délégation Régionale du Centre National de la Propriété Forestière 

 

ENS  Espace Naturel Sensible 

 

MRAe  Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (des Hauts de France) 

ORQUE    Opération de Reconquête de la Qualité de l’Eau  
 

PETR   Pôle d’Équilibre Territorial et Rural  

 

PLUi  Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

 

PMR   Personne à Mobilité Réduite 

 

PNR  Parc Naturel Régional des Caps et Marais d’Opale  

 

PPRT  Plan  Prévisionnel des Risques Technologiques      

 

PPRI  Plan Prévisionnel des Risques Inondation 

 

SCOT  Schéma de Cohérence Territoriale 

 

SAGE   Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux                                        

 

RAMSAR Ville d’Iran où le 2/2/1971 fut signée la convention relative aux zones humides d’importance  

  Internationale particulièrement comme  habitat des oiseaux d’eau ; 

 

SDAGE  Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (Artois-Picardie) 

 

 SRCE-TVB Schéma Régional de Cohérence Écologique – Trame Verte et Bleue 

 

ZNIEFF  Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique 
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I -  Le Dossier 

Lors sa séance en date du 17 décembre 2012 le Conseil Départemental du Pas- de- Calais  adoptait 

son Schéma Directeur des Boisements, dans lequel est rappelé que : 

 La superficie de boisement du Pas-de-Calais est de 57 000 hectares environ ; 

 Le taux de boisement départemental est de l’ordre de 8% alors que la moyenne nationale  

est de 28% ; 

 L’augmentation naturelle des boisements est d’environ 250 hectares/an gagnés 

essentiellement sur des terres agricoles ; 

 La localisation des espaces boisés se situe dans la partie Ouest  du département et plus 

particulièrement sur le territoire du Parc Naturel Régional des Caps et Marais d’Opale qui 

connait un taux de boisement de 16%.   

 

Cette problématique n’est pas nouvelle déjà dans les années 1990, la Chambre d’Agriculture avait 

sollicité l’État et le Département pour engager une réflexion sur le sujet. 

 

 Le Conseil Régional porte un projet de développement de la forêt sur l’ensemble de son territoire 

au travers du Plan Forêt Régional qui apporte son soutien financier aux projets de boisement 

contribuant ainsi à la réalisation de plusieurs objectifs parmi lesquels : 

 

 Environnementaux : biodiversité, protection de l’eau, lutte contre le réchauffement 

climatique ; 

  Touristiques : création d’espaces de loisirs et de découverte ; 

 Économiques : soutient à la filière bois intégrant la problématique de l’impact des boisements 

sur la disparition des terres agricoles. 

 

Le constat ainsi fait, le Conseil Départemental, dans le cadre de ses compétences en matière 

d’aménagement du territoire, a décidé de mettre en œuvre son Schéma Directeur Départemental des 

Boisements au travers d’une contractualisation de la démarche avec les communes rurales. 

 

En accompagnement des orientations du Conseil Régional, la politique de règlementation des 

boisements mise en œuvre par le Conseil Départemental se traduit par les orientations suivantes : 

1) Recherche d’un équilibre entre les différents usages de l’espace rural soumis à l’évolution de 

la pression foncière ; 

2) Protection du foncier agricole dans les zones à forts enjeux agricoles par la limitation des 

micro-boisements d’une superficie inférieure à 2 hectares ; 

3) Prise en compte de l’accroissement des superficies boisées et de son intérêt pour la 

production de bois d’œuvre, la biodiversité, la filière bois énergie, le stockage du CO², ainsi 

que des objectifs des différents plans de boisement ; 

4) Préservation des milieux et paysages remarquables : zones humides, marais, bocage, coteaux 

calcaires, dunes ; 

5) Préservation ou reconstitution des corridors écologiques: Trame Verte et Bleue, espaces 

naturels sensibles, cœur de nature ; 

6) Prise en compte des besoins liés à protection de la ressource en eau : protection des 

captages et des cours d’eau. 

 

 Rappel : 11 communes du secteur du Marais Audomarois ont délibéré en 2014 pour demander 

au département d’assurer l’engagement des études préalables à la mise en œuvre d’une procédure de 

réglementation des boisements et d’instituer une Commission Communale d’Aménagement Foncier 

(CCAF),  

 

Par délibération en date du 2/07/2018 la Commission Permanente du Conseil Départemental du Pas 

de Calais a décidé de proroger le délai de 2 ans  prescrit aux Commissions Communales 

d’Aménagement Foncier (CCAF) de plusieurs communes des environs de Saint Omer dont la commune 

de TILQUES afin que celles-ci puissent proposer au Conseil Départemental du Pas-de-Calais des mesures 

de réglementation et de délimitation des périmètres de boisement. 

 

Le projet de réglementation présenté se traduit par : 

 

- Empêcher les boisements par « pastille » inférieurs à 2 hectares qui porteraient atteinte aux 

paysages, ainsi que les nouveaux boisements en zone humide ; 

- Rendre boisables 522 hectares par extension de bois dans les zones de boisements libres, les surfaces 

boisées actuelles représentent 2 701 hectares répartis sur les onze communes,  739 hectares sont 

immédiatement boisables dans les zones réglementées ; 
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- 88 hectares restent boisables dans le marais audomarois en plus des 296 hectares déjà boisés, par 

l’extension possible des bois dans les parcelles aujourd’hui pour partie boisées ; 

-  86 % du marais est classé en zone de boisement interdit ; 

- Les « micro-boisements » ne pourront plus être créés, les nouvelles surfaces de boisement seront 

attachées à un boisement existant, sauf à Saint-Martin-lez-Tatinghem où la création d’un 

boisement de plus de 2 hectares est encore possible en zone réglementée. 
 

L’objet de la présente enquête vise à fixer un cadre règlementaire au boisement de la commune 

de TILQUES qui s’inscrit dans un projet plus global de boisement qui  concerne 11 communes de la 

Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer (CAPSO). Ces communes étant comprises dans 

le Parc Naturel Régional des Caps et Marais d’Opale (PNR), dont certaines sont incluses dans le 

périmètre RAMSAR du marais audomarois.  

 

La délibération du 17 décembre 2012 par laquelle le Conseil Départemental du Pas-de-Calais 

adoptait son Schéma Directeur des Boisements a fait l’objet des consultations suivantes : 

 

 La Chambre d’Agriculture du Pas-de-Calais consultée qui a fait réponse par courrier du 

24/04/2012 formulant quelques observations ; 

 La Délégation Régionale du Centre National de la Propriété Forestière qui dans son courrier du 

26/4/2012 souligne l’effort de concertation mené par le Département tout en rappelant sa 

position de principe défavorable à la mise en place d’une règlementation au boisement. 

 

Ces deux courriers sont repris au dossier d’enquête en annexe de la délibération du Conseil 

Départemental du Pas-de-Calais en date du 17/12/2012 reprise ci-dessus. 

   

C’est par délibération en date du 15/12/2014 que la commune de TILQUES a sollicité le 

Département du Pas-de-Calais pour mettre en œuvre une règlementation des boisements sur son 

territoire. 

Cette commune fait partie de la Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer (CAPSO) et 
compte aujourd’hui près de 1141 habitants. Sa superficie est de 681hectares dont 124 hectares de 

marais (p148 Evaluation Environnementale) dans un espace propice à la découverte d’une faune et d’une flore 

diversifiées. 

 

La préservation des paysages est un  axe fort du Projet de d’Aménagement et de  Développement 

Durable (PADD) élaboré par la Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer qui pour ce qui 

concerne la mise en valeur des paysages posait les principes suivants : 

 

- Maintien de la qualité des paysages depuis les principaux axes de circulations et les cônes de vues du 

territoire et  

- Maîtrise des boisements, le développement du boisement peut être favorable pour renforcer les 

continuités écologiques, celui-ci peut être néfaste pour la préservation des cônes de vue et grands 

paysages. 

  

C’est dans ce contexte que se situe le présent dossier relatif au projet de règlementation des 

boisements de la commune de TILQUES. 

 

 

 2 - Contexte règlementaire  et Juridique 
  
 Le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles et R.121-4, R.121-21, R.123-5 ;R.123-

9 R.126-1 et suivants; 

 Le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 123-3 , L.123-5 et suivants et R. 123-7 à R. 

123-23 ; 

 Délibération du Conseil Départemental du Pas de Calais en date du 17 décembre 2012 décidant la 

réalisation d’études préalables du Schéma Direvteur des Boisements, adoptant la procédure prévue 

à l’article L 216-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime ; 

 Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté d’Agglomération du Pays de 

Saint-Omer (CAPSO);  

 Délibération du Conseil Départemental du Pas-de-Calais en date du 22/12/2017 chargeant la CCAF 

de la commune de TILQUES de lui proposer des mesures de règlementation des boisements et de 

délimitation des périmètres correspondants ; 

 La délibération du 15/12/2014 par laquelle le Conseil Municipal de TILQUES  sollicite le Département 

du Pas-de-Calais, en vue de mettre en œuvre une règlementation des boisements sur son territoire ; 
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  la Commission Communale d’Aménagement Foncier de TILQUES lors de sa réunion du 17 /01/2019 

a fait part de ses propositions au Conseil départemental, sur les périmètres de boisements libre, 

interdit et règlementé et le règlement qui s’y applique ;  

 La délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental du Pas-de-Calais en date 

du 25/09/2019 approuvant le projet de réglementation des boisements sur le territoire de la 

commune de TILQUES et décidant de soumettre ce projet à enquête publique ; 

 La décision en date du 18 juillet 2019 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de LILLE 

désignant Monsieur Yves ALLIENNE en qualité de commissaire enquêteur  ; 

 L’arrêté de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais, Pôle Aménagement 

Durable, Direction de l’Environnement, Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement et date 

du 14/10/2019 décidant l’ouverture de l’enquête publique, en préscrivant les modalités 

d’organisation.  

 

3 - Composition du dossier d’enquête  

Le dossier soumis à l’enquête publique comprend les documents suivants :  

 

 Note de présentation 

 Délibération du Conseil Départemental du 17 décembre 2012 ; 

 Rapport d’Évaluation Environnementale de l’Agence Noyon à ARDRES (62610) de juin 2019 ;  

 Avis d’enquête publique ; 

 Arrêté de Mr le Président du Conseil Départemental 14/10/2019 portant ouverture de l’enquête 

publique relative au projet de règlementation des boisements sur la commune de TILQUES ; 

 Procès-verbal de la réunion de la CCAF de TILQUES du 17/01/2019 ; 

 Versions papier du diaporama établi en vue des  réunions de la CCAF ; 

 Plan de zonage ; 

 Listes des propriétaires avec leurs codes de correspondance ; 

 Liste des parcelles avec leur correspondance/propriétaires ; 

 Affiche A2 ; 

 Les avis d’insertion dans les journaux La Voix de la Nord et Terres  et Territoires  dans leurs éditions des 

25 octobre et 22 novembre 2019 ; 

 Délibération du Conseil Municipal de la commune de TILQUES en date du 15/12/2014 ; 

 Un registre d’enquête coté et paraphé ; 

 

            
 

 

4- Etude du Dossier  

4.1 Les collectivités concernées 

4.1.1 La Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer (CAPSO) 

La communauté d’agglomération du pays de Saint-Omer (CAPSO) est née le jeudi 5 janvier. 

Son siège est implanté à Longuenesse. La collectivité regroupe 53 communes d’une superficie globale 

de 543 Km² pour une population de 105 000 habitants. 

La CAPSO à la compétence urbanisme. Le PLUi a été adopté le 24/06/2019. Les axes majeurs du 

PADD sont :  

              

      Par ailleurs le dossier d’enquête était consultable (et  télé -                    

chargeable) sur le site du Département du Pas de Calais à 

l’adresse suivante : 

 http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-duterritoire/Solidarite-

territoriale/Amenagement-foncier 

 

http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-duterritoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-duterritoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier
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4.1.2 La Commune de TILQUES 

   

Rappel : la commune  a une superficie totale de 681 ha dont 124 ha de marais.. Sa population compte  

à ce jour 1141 habitants. Améliorer l'environnement de façon à rendre le village plus accueillant, de 

promouvoir le tourisme est un axe fort de la volonté municipale. De nombreux canaux  sur le territoire 

communal attestent d’un passé marqué par les activités maraichères aujourd’hui en déclin et maintenant 

support d’une activité touristique. Une part très importante du territoire communal est à vocation agricole,  

18 exploitations agricoles y ont leur siège.  
 

4-2 Le Projet  

 

La Loi portant sur le développement des territoires ruraux a confié au Département la maîtrise 

d‘ouvrage et la conduite des procédures de règlementation des boisements. En application des articles 

L126-1 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour les communes intéressées le Département 

du Pas-de-Calais a décidé de mettre en œuvre une règlementation permettant une meilleure répartition 

des terres entre productions agricoles, la forêt, les espaces de nature et de loisirs et les espaces habités en 

milieu rural, privilégiant les milieux naturels comme les paysages remarquables. 

La commune de TILQUES, par délibération en date du 15/12/2014 a sollicité le Département pour 

mettre en œuvre une règlementation des boisements sur son territoire.  

 

4- 2.1 Objectifs et Orientations du Projet  Données Locales : 

 

 Un PLUi engagé par la CA de Saint-Omer en 2012 pour faire face aux phénomènes de périurbanisation 

et à la consommation des espaces agricoles ; 

 Démarche complétée en 2013 par la réalisation d’une étude des schémas directeurs du marais 

Audomarois constatant: 

o Entre1998 et 2012, perte de 200Ha de terres agricoles au profit du boisement 

o Le développement du micro-boisement constitue un frein à la valorisation du foncier agricole Il ferme 

les paysages identitaires du marais ; 

 Pour répondre à cette problématique de consommation de terres agricole par le boisement, a  CA de 

Saint-Omer a sollicité le Département pour mettre en œuvre la procédure d’élaboration d’une 

réglementation des boisements ; 

 Assurer l’équilibre entre le développement et 

le renouvellement urbain, l’aménagement des 

espaces ruraux, la qualité de vie des habitants 

et la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers ; 

 Soutenir la diversité des fonctions urbaines et 

la mixité sociale dans l’habitat urbain et rural, 

en prévoyant des capacités de constructions 

suffisantes dans les domaines de l’habitat, des 

activités économiques et commerciales, 

culturelles et sportives ; 

 Préserver les milieux naturels, les paysages 

notamment par le maintien ou la création de 

continuités écologiques ; 

 Préserver et développer la qualité urbaine, 

architecturale et paysagère, notamment des 

entrées de ville ; 

 Développer les transports collectifs afin d’offrir 

des alternatives aux déplacements individuels 

motorisés afin de préserver l’environnement ; 

 Lutter contre le réchauffement climatique, 

limiter les émissions de gaz à effet de serre en 

assurant le développement des énergies 

renouvelables ; 

 Assurer la résilience des territoires notamment  

par la prévention des risques ; 
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 11 communes ont délibéré pour demander au département d’assurer l’engagement des études 

préalables à la mise en œuvre d’une procédure de réglementation des boisements et d’instituer une 

CCAF(2014) ; 

 La constitution et la composition des 11 CCAF ont été arrêtées en décembre 2017 ; 

 Etude préalable confiée à l’Agence NOYON avec pour objectif: apporter les éléments   

  techniques permettant à la CCAF de définir les périmètres et les règles qui s’y appliquent ; 

 Réunion en  décembre 2017 rassemblant les 11 CCAF ; 

 

 Considérant que le PLUi ne constituait pas un l’outil permettant d’apporter une réponse 

satisfaisante à la problématique de boisement du territoire où l’agriculture constitue un élément moteur 

de l’activité économique associé à la valeur paysagère et touristique, la CAPSO  a demandé au 

Département du Pas de Calais de proposer une règlementation des boisements  sur les communes 

volontaires de son territoire. Cette procédure doit permettre de définir les périmètres de boisement 

libre, interdit ou réglementé au niveau du territoire communal, sur les bases des orientations fixées par le 

Département.  

 

En application de l’article R.126-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime, par délibération en date du 

02/07/2018  le  Conseil Général du Département du Pas de Calais prolongeait le délai donné à la CCAF de 

proposer des mesures en vue de  délimiter les périmètres de boisements sur le territoire de la commune.  

 

A l’issue de plusieurs réunions en groupe de travail (réunions des 10/04/2018, 06/06/2018 et 08/01/2019) 

ladite CCAF émettait ses propositions votées à la majorité des personnes présentes (0 voix contre, 1 

abstention, 10 votes favorables) lors de sa réunion du 17/01/2019. 

 

Les périmètres envisagés sur la commune de TILQUES se répartissent comme suit :  

 - Périmètre de (re)boisement libre :    40.4 Ha soit   6 % de la surface communale  

 - Périmètre de boisement interdit :  306.3 Ha soit 45 % de la surface communale  

 - Périmètre de boisement réglementé :  334.3 Ha soit 49 % de la surface communale  

       (p148 Evaluation Environnementale) 

 

En conditionnant les nouveaux boisements en accroche de ceux existants en périmètre réglementé, les 

micro-boisements ne pourront plus être réalisés, permettant d’atteindre l’objectif de lutte contre le mitage 

agricole. Enfin, les périmètres ainsi définis répondent aux finalités de la procédure de règlementation des 

boisements et de la délibération de cadrage du Département définies par les articles L.126-1 et R.126-1 du 

Code Rural et de la Pêche Maritime. 

 

 

 

4.3  Approche Environnementale 

 

Le projet de règlementation de boisement doit au terme de l’article R122-17  R122-20 du Code de 

l’Environnement, faire l’objet d’une étude environnementale dont l’objet sera de justifier de l’impact de la 

réglementation des boisements sur l’environnement. 

4-3.1 Le territoire 

Dans le cadre du présent dossier c’est l’Agence Noyon, 348 Avenue de Saint Omer à ARDRES (62610) qui 

a réalisé une étude qui porte sur l’ensemble du territoire concerné au sein de la CAPSO comprenant les 11 

communes suivantes : Arques, Clairmarais, Eperlecques, Houlle, Moulle, Saint-Omer, Salperwick, Saint-

Martin-lez Tatinghem,  Serques Tilques et Longuenesse. 
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   (sources PLUi de de la CASO (avant fusion CAPSO) 

 

Evolution des surfaces agricoles entre 1998 et 2009 dans le périmètre de la CASO 

  

▪ Plus de 630 hectares perdus en surfaces agricoles depuis 1998 soit une moyenne de 58ha/an, soit 

 l’équivalent d’un terrain de football chaque semaine (au profit des espaces boisés ou urbanisés).  

▪ Près de 60% de la consommation des terres agricoles est imputable à l’urbanisation.  

 

Les données sont extraites des études préalables du PLUi à l’échelle de la CASO (avant fusion CAPSO) 

 

Espaces artificialisés :     4 451 ha 

Espaces naturels et agricoles : 18 749 ha 

   
 
L’impact sur les terres agricoles est double : 

Entre 1990 et 2009 on peut observer sur le territoire concerné  une perte de 933 ha de terres agricoles (15%) 

                 
Sur ce secteur sensible Audomarois plusieurs institutions publiques sont porteuses de politiques foncières 

stratégiques en termes d’aménagement de l’espace.    

 

                                                                                   
 

A ce jour, le CG62 dispose de 143ha. Sur certaines parcelles, une sortie du réseau ENS est envisagée.  

Le CG59 peut préempter sur une surface de 97ha.  

 

 les départements du Nord et du Pas-de- 

Calais (+Eden 62 en tant que gestionnaire 

sur le marais) ; 

 le Conservatoire du Littoral ; 

 la Safer Flandres-Artois ; 

 l’Etablissement Public Foncier Régional ; 

 la CAPSO (via maîtrise d’ouvrage pour 

l’aménagement de chemins) ; 

 l’Agence de L’Eau ; 

 le Parc Naturel Régional Cap et Marais 

d’Opale ; 

 le Conservatoire d’Espaces Naturels du 

Nord et du Pas-de-Calais. 

 
  
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Enjeux globaux du territoire vis-à-vis de la réglementation boisements étudiée:  

Les 11 communes faisant l’objet de cette réglementation des boisements comprennent pour partie le 

périmètre RAMSAR du marais audomarois.  

Les 11 communes concernées font partie du PNR des Caps et Marais d’Opale.  

Les enjeux du boisement sont depuis longtemps identifiés sur la partie marais, la démarche de 

réglementation boisements se fait sur l’ensemble du périmètre de chaque commune.  

Une part très importante du territoire est essentiellement à vocation agricole, même si les espaces 

naturels et boisées sont très conséquents par rapport au contexte régional.  

 

Occupation du sol (étude Evaluation boisement p58) 

              

                                              

                
      Occupation du sol (étude Evaluation boisement p58) 

       

Les différents types de sols sont utilisés de manière différente : les meilleures terres étant cultivées en 

terres à labour, les zones du marais en terres maraîchères ou prairies humides. Deux grandes forêts 

occupent le territoire: la forêt d’Eperlecques et la forêt d’Arques-Clairmarais. Les bois se développent 

depuis une trentaine d’années sur les zones agricoles : les zones du marais les plus difficiles d’accès, mais 

aussi de plus en plus d’espaces accessibles, essentiellement dans le marais. On constate une forte 

évolution récente de l’occupation du sol perturbant les équilibres du territoire du marais.  

La réglementation boisement vise donc à accompagner cette évolution en limitant les impacts du 

mitage forestier. 

 

4-3.2 Règles d’Urbanisme Applicables sur le territoire le territoire 

Les 11 communes sont couvertes par le plan local d’urbanisme intercommunal du pôle territorial de 

Longuenesse, est entré en vigueur le 12 septembre 2019, ainsi que par la charte du parc naturel régional 

des Caps et Marais d’Opale. 

 

 Zones constructibles dans les documents d'urbanisme  

 

    

 

Source ¨PLUi de la CAPSO approuvé le 24/06/2019 

 

 

  

  

  Les interventions foncières 

agissant sur le boisement 

concernent essentiellement le 

marais, par les interventions  du 

Départe-ment (Via les  Espaces 

Naturels Sensibles) et le 

Conservatoire du littoral.  

Il est constaté qu'une partie des 

terres agricoles disparaissent au 

profit d'espaces naturels, et 

notamment en espaces boisés. 

Sans mise en œuvre de 

règlementation de boisements, 

en dehors des espaces déjà 

boisés,  les surfaces  boisées 

pourront continuer à  s'étendre 

sur l'ensemble du territoire . Le 

territoire présente une géologie 

et une géomorphologie variées. 
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4-3.3 Accessibilité 

 Enjeux de l'accessibilité des communes concernées vis-à-vis de la réglementation boisements 

 étudiée:  

En dehors du marais, l'accessibilité du territoire est tout à fait correcte vis-à-vis de la question du 

 boisement de surface et en particulier de son exploitation. Les parties urbaines où le boisement  pourrait 

poser problème ont été  identifiées avec les commissions communales (CCAF).  

Le marais est un cas particulier (la présence d'îles, de chemins étroits) qui le rendent peu propice au 

boisement. Par ailleurs, la relation boisement/cheminements de randonnée est prise en compte dans les 

réflexions des commissions communales (CCAF). 

Dans le marais, l'évolution du boisement constatée apparaît peu compatible avec la qualité du 

 réseau de chemins existants. 

4.3.3.1 Axes majeurs  

 

Le site d'étude est traversé par un nombre non négligeable d'infrastructures routières et ferroviaires 

(A26, D942, D942,... ) 

• La RD 942 (la rocade de Saint-Omer) dont un accès se situe au sein même de Saint-Martin -Les-

Tatinghem, relie Saint-Omer à Boulogne-sur-Mer.  

• La RD 943 permet de relier Saint-Omer à Calais. Elle constitue un axe important de liaison entre ces 

deux pôles urbains même si l'autoroute A26 peut désormais être utilisée comme axe de liaison. Cette 

route coupe les communes d'Eperlecques, de Houlle, de Moulle, de Serques, de Tilques, de Salperwick 

et en partie de Saint-Martin-Lez-Tatinghem.  

• La RD 300 permet quant à elle de relier Saint-Omer à Dunkerque. Elle se situe dans le prolongement 

de la voie de contournement de la rocade de Saint-Omer. Elle traverse les communes d'Eperlecques, 

de Houlle, de Moulle, de Serques et de Tilques. 

 Les axes principaux : La RD 202, RD 204, RD 204E2, RD 215, RD 253E2, RD 254 et RD 254E2  

Les cinq communes sont traversées par plusieurs axes principaux permettant de desservir les villages et 

de les relier aux communes voisines.  

 Les voies de dessertes communales : réseau de desserte qui permet de desservir les habitations.  

 Les chemins d’exploitation : Ils permettent de rejoindre les terres agricoles et constitue un support aux 

promenades. 

 

4.3.3.2  Accessibilité du marais 

  

Certaines zones du marais sont difficilement accessibles par voie terrestre, voire non accessibles :  

- Dans le marais de Houlle et Eperlecques, quelques zones ne semblent accessibles qu’en bateau, dont 

le marais de la Musardière qui comprend de nombreux plans d’eau et zones de friches ou naturelles ; 

 

- Plus au sud, un grand ensemble composé des marais de Tilques, Salperwick et St-Omer comprend des 

zones composé d’îles qui, pour la majorité n’ont jamais été accessibles par voie terrestre. 

 
4.3.3.3 Les zones pâturées :  

 
Mis à part quelques secteurs sensibles, les zones actuellement pâturées ne souffrent pas trop de la 

qualité des chemins.  

Ceci est dû au fait qu’il est courant de traverser la pâture du voisin pour accéder à sa parcelle : il n’y a 

donc pas toujours de chemin. Cette donnée reste toutefois dépendante de la largeur suffisante ou non 

pour l’activité, l’état des ponts, et des bonnes relations de voisinage.  

4-3.4 Hydrographie 

                 

Le territoire de la CAPSO est marqué par la 

présence de plusieurs éléments hydrogra-

phiques formant l’identité du territoire. 

L’ensemble du bassin versant de l’Aa couvre 

sur une surface de 1 215 km² une partie du Haut-

Pays ou Artois, l’Audomarois, et sépare la Plaine 

Maritime Flamande du Calaisis.  

Le bassin versant de l’Aa fait l’objet de deux 

S.A.G.E., celui du Delta de l’Aa, approuvé par 

arrêté inter-préfectoral le 15 Mars 2010 et celui 

de l’Audomarois (15 Janvier 2013). 
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Les wateringues  

La 7ème section est constituée d’un réseau de 170 km de rivières wateringues. Ces rivières, outre leur 

rôle hydraulique et biologique sont utilisées pour les activités de tourisme. 

La 7ème section de wateringues s’est donc portée maître d’ouvrage avec le soutien technique du 

PNR, de la CLE et du SMAGEAA pour la réalisation de ce plan de gestion dont les objectifs visent à : 

• Organiser et planifier la gestion des rivières wateringues en établissant un équilibre le plus satisfaisant 

possible entre les capacités d’écoulement et la valorisation de l’écosystème ;  

• Rechercher et mettre en place un dispositif permettant d’intervenir avec les particuliers sur l’entretien 

des fossés secondaires et des berges dans le cadre d’un intérêt collectif ;  

• Imaginer de nouveaux dispositifs permettant par exemple de favoriser des plantations à vocation 

patrimoniale sur les secteurs de marais en voie d’abandon (saules têtards) tout en intégrant la 

nécessité de préserver les bords à wateringues pour un dépôt plus régulier des vases. 
 

4-3.5 Le milieu Naturel  

                       

 

 

 

 

Trame Verte Trame Bleue du pays de Saint-Omer 

 

Le schéma de la TVB du Pays de Saint-Omer a débuté en 2012  il concerne 5 EPCI dont la communauté 

d’agglomération de Saint-Omer. En 2012, le Pays de Saint-Omer a défini les axes et les orientations 

stratégiques de la TVB et déterminé 3 axes stratégiques :  

 Axe 1 : Animer la démarche Trame Verte et Bleue : piloter la démarche TVB, mieux connaitre le 

territoire, y garantir des moyens d’actions, sensibiliser, approprier pour mieux mobiliser ;  

 Axe 2 : Maintenir, conforter et restaurer les continuités écologiques : Cet axe détermine les 

moyens à mettre en œuvre afin de maintenir, conforter et restaurer les sous-thèmes écologiques 

(milieux humides et aquatiques, pelouses et landes, bocage et grandes cultures, milieux 

forestiers) ; 

 Axe 3 : Garantir la perméabilité écologique des milieux urbains et artificialisés, (gestion 

différenciée des milieux artificialisés, lutte contre la pollution lumineuse, la fragmentation des 

infrastructures de transports etc.. ). 

 

 

Le marais audomarois 

Le périmètre du marais 

audomarois correspond à la 

désignation d’un site Ramsar (le 15 

septembre 2008). Situé en région 

Hauts-de-France il couvre 3 726 

hectares et s’étend sur 15 

communes du Pas-de-Calais, et du 

Nord, 11 communes de la CAPSO 

sont concernées 

         (p 48 Eva. Env) 

Sur le secteur de nombreux organismes 

assurent un rôle de conservation et de 

gestion des milieux naturels: le Parc Naturel 

Régional des Caps et Marais d’Opale 

(Toutes les communes de la CAPSO en font 

partie), l’Office National des Forêts, Eden 

62, l’État (Direction Régionale de l’Environ- 

nement et du Logement) etc. 

 

Zone RAMSAR (Ville où fut signée le 

2/2/1971 la convention relative aux zones 

humides d’importance internationale. 

Le Marais Audomarois est la seule zone 

humide régionale classée en zone RAMSAR. 

Plus de 1700 espèces (flore, faune, 

champignons) y sont recensées. Le Marais 

Audomarois  est également concerné par 

plusieurs  ZNIEFF. 
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TVTB sur la zone d’étude  

           

 

Sites Natura 2000 

 

Réseau écologique européen formé par les Zones de Protection Spéciales (ZPS) et les Zones Spéciales 

de Conservation (ZSC) en application respectivement de la Directive Oiseaux et de la Directive Habitats.  

Les deux objectifs du réseau NATURA 2000 sont : préserver la diversité biologique et valoriser le 

patrimoine naturel du territoire européen tout en prenant en compte les activités économiques et sociales.  

 

La directive «Oiseaux» : pour la conservation à long terme des espèces d’oiseaux sauvages de l’Union 

européenne en ciblant 181 espèces menacées, plus de 3000 sites sont en Zones de Protection Spéciales 

(ZPS).  

 

La directive «Habitats faune flore» :  

 

                               

NOM Code Superficie(Ha) Statut 

 

Prairies, marais tourbeux, forêts et bois de la 

cuvette audomaroise et de ses  versants  

 

FR3100495 

 

563 

 

SICV 

 

Marais Audomarois 

 

FR3112003 

 

178 

 

ZPS 

 

                 

Concerne la faune et la flore sauvages et leur 

habitat. Plus de 200 types d’habitats naturels, 200 

espèces animales et 500 espèces végétales sont 

recensés qui présentent un intérêt commu-

nautaire et nécessitent une protection. Les Zones 

Spéciales de Conservation (ZSC), actuellement 

plus de 20 000 pour 12% du territoire européen. 

Le périmètre du PLUi est concerné par 5 sites 

Natura 2 000, 2 sont concernés par le site d'étude. 

Le tableau suivant présente les caractéristiques de 

ces sites. 

 

Saint-Martin-Lez-Tatinghem, Saint-Omer, Salperwick, Serques 

et TILQUES sont concernés par la ZNIEFF de type I : Le marais 

de Serques à Saint-Martin-Lez-Tatinghem (ZNIEFF 023-08). Ce 

site correspondant au marais ouest audomarois habité il fait 

l'objet d'une pression touristique très forte présente des 

terres entourées d'un important réseau de watergangs  il est 

peu concerné par le maraîchage intensif.  
Au niveau écologique, l'alimentation en eau calcaire de 

relativement bonne qualité provenant des collines d'Artois 

permet le développement d'une flore et d'une végétation 

aquatique exceptionnelles au niveau régional, voire 

national. L'eau de cette nappe est d'ailleurs abondamment 

utilisée pour l'alimentation en eau potable, ce qui n'est pas 

sans poser certains problèmes écologiques. 
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 Toutes les communes (sauf Longuenesse) sont concernés par la ZNIEFF de type II : Complexe 

 écologique du marais Audomarois et de ses versants (ZNIEFF 023) 

 

 

         

 

4-3.6 Milieux aquatiques et Hydrauliques  

      

  SDAGE Artois Picardie 

Approuvé par le comité de bassin du 16 octobre 2015, arrêté par le préfet le 23 novembre 2015  il 

définit, pour une période de six ans, les grandes orientations pour une gestion équilibrée de la ressource en 

eau ainsi que les objectifs de qualité et de quantité des eaux à atteindre dans le bassin Artois-Picardie.  

Le SDAGE est un document de planification décentralisé, il fixe les orientations d’une gestion équilibrée 

de la ressource en eau (art. L211-1 du C.E) :  

 

           
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le marais Audomarois et ses versants 

boisés apparaissent comme une entité 

écologique majeure de la région Nord 

Pas-de-Calais. Ce vaste ensemble 

abrite de nombreux sites d'un intérêt 

biologique très remarquable à 

exceptionnel et aussi différents que les 

forêts d'Eperlecques et de Rihoult-

Clairmarais, le bois royal de Watten et 

le bois du Ham, l'étang du Romelaere, 

les marais et prairies humides de 

Houlle, Salperwick,...  

Plus de 80 communautés végétales 

dont certaines rarissimes, près d'une 

centaine d'espèces végétales sont 

peu communes à exceptionnelles 

dont au moins 50 plantes sont 

protégées et une grande partie de 

l'avifaune aquatique paludicole et 

forestière régionale est représentée 

avec un cortège important d'oiseaux 

rares et menacés. 

 

1) La prévention des inondations et 

préservation des écosystèmes 

aquatiques, des sites et des 47 zones 

humides ;  

2) La protection des eaux, la lutte 

contre toute pollution par 

déversements, écoulements,  rejets, 

dépôts directs ou indirects  de toutes 

natures ;  

3) La restauration de la qualité de ces 

eaux et leur régénération ;  

4) Le développement, la mobilisation, 

la création et la protection de la 

ressource en eau ; 

5) La valorisation de l’eau comme 

ressource économique, en particulier, 

pour le développe-  ment  de la 

production d’électricité d’origine 

renouvelable ainsi que la répartition 

de cette ressource ; 

6) La promotion d’une utilisation 

efficace ; économe et durable de la 

ressource en eau. 

 7) Le rétablissement de la continuité 

écologique au sein des bassins 

hydrographiques 
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SAGE de l’Audomarois  

                         
 

                    
Le SAGE incite à boiser des zones stratégiques (long des cours d’eau et bassins versants) avec des 

essences locales.  

Avec le soutien de l’Agence de l’Eau Artois Picardie et une association avec le SMAERD (Syndicat mixte 

d’adduction d’eau de la région de Dunkerque), la CAPSO s’est engagée dans la mise en place d’un 

programme d’actions visant à garantir la qualité de l’eau à moyen terme (Le programme ORQUE). Les 

actions envisagées serviront à recenser et réduire l’ensemble des risques de pollutions (urbaines, agricoles, 

industrielles) qui seraient susceptibles d’affecter la qualité de l’eau souterraine et superficielle. (Extrait du 

PLUi). 

 

 

Les Dysfonctionnements hydrauliques  

            
 

 
 

4-3.7 Le Paysage 

 

C’est à partir des principaux axes de circulations que s’apprécie la qualité du paysages de 

l’audomarois en direction des marais et des vallées. Il importe que ces perspectives visuelles soient  

préservées. Les entités paysagères des collines et plateaux ainsi que l’entité des plaines entre Flandres et 

Pays d’Aire sont soumis à de fortes pressions foncières par l’agglomération. Une vigilance particulière doit 

être apportée à l’aménagement de ces secteurs en entrée d’agglomération et à l’interface entre 

plusieurs entités de paysage.  

Les composantes naturelles structurantes telles que les boisements principaux ainsi que les ceintures 

vertes pouvant être menacés par la sur fréquentation ou par le mitage doivent être préservées.  

Les 11 communes de l’étude sont concernées par le 

SAGE de l’Audomarois. Le document a été approuvé 

le 31 mars 2005 par le Préfet du Pas-de-Calais. Son 

périmètre a été fixé par arrêté le 4 février 1994. Il 

regroupe 72 communes dans le département du 

Nord et celui du Pas-de-Calais. 55% des actions 

prévues sont réalisées ou en cours de réalisation.  

Le SAGE de l’Audomarois s’articule autour de six 

thèmes :  

 La sauvegarde de la ressource en eau ;  

 La lutte contre les pollutions ;  

 La valorisation des milieux humides et aquatiques ;  

 La gestion de l'espace et des écoulements ;  

 Le maintien des activités du marais Audomarois ;  

 La connaissance, la sensibilisation, et la       

communication. 

 

Le territoire est concerné par différents 

risques naturels : inondation, retrait 

gonflement des sols argileux, cavités 

souterraines et effondrements et ismique.  

 

Dix communes sur les onze ont fait 

l’objet d’arrêtés de catastrophe 

naturelle, tous types confondus, s'étant 

déroulées après les années 2000 
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Dans le cadre de la TVB, des continuités écologiques sont à maintenir : les auréoles bocagères sont ainsi 

à préserver ou à renforcer, les trames bocagères de fond de vallées sont également à préserver 

La diversité du paysage est un élément caractéristique de la grande qualité de l'audomarois. Ce 

marais subit toutefois de fortes dégradations paysagères, et notamment la fermeture des milieux.  

                  

       

4-3.8 L’Agriculture 

 

L’étude à permis d’enquêter 161 exploitations sur 178 recensées, ce qui  montre  le réel intérêt porté par 

les agriculteurs au travail engagé.  

        
 

 

 

Comme pour certains éléments écologiques, l’agriculture est sensible à l’évolution de l’occupation du 

sol. La réglementation de boisement vise à limiter la perte de dynamisme agricole et donc économique et 

social du territoire. 

 

Quelques cônes de vue sont 

répertoriés et peuvent être 

traduits dans la réglementation 

des boisements.  

L’enjeu vis-à-vis du boisement 

est alors de conserver la 

diversité et les équilibres des 

paysages du territoire.  

Quelques paysages sont 

caractéristiques et rares 

comme les pelouses calcaires 

de la cuesta ; les perceptions 

depuis les routes sur les vallons 

humides ; les silhouettes 

villageoises et des motifs 

végétaux associés.  

La réglementation de 

boisement vise à maintenir les 

équilibres paysagers qui sont 

perturbés dans la zone de 

marais en particulier. 

 

En une trentaine d’années, la 

Communauté d’agglomération de 

Saint-Omer a perdu plus de 70% de 

ses exploitations à un rythme moyen 

de 18 exploitations par an.  

1979 : 848 exploitations sur la 

CAPSO ; 

2000 : L’effectif était inférieur à 

400 ;  

2010 : 240 exploitations agricoles 

dont 104  sur les onze communes 

concernées.  

La diminution de la surface 

agricole est essentiellement due à la 

raréfaction du foncier, comme la 

tendance des exploitations à se 

réorganiser sous forme sociétaire. 
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4-3.9 Le Boisement 

 

 
 

                  

 

 

                                      
 

 
 

 

 

 

On constate une accélération croissante  

des surfaces et du nombre de surfaces 

boisées depuis 2005. 

 

 

L’évolution constatée des 

surfaces boisées est 

accentuée sur le marais 
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                                                                                                                                                                                                              (source évaluation environnementale p114) 

 

4-4 Démarche et Critères retenus 

4-4.1 La CCAF 

Rappel du rôle et du fonctionnement (article R121-4 du code rural) : 

- Organe décisionnel ; 

- Propose au Département la délimitation des périmètres et les mesures de réglementation de 

boisement qui s’y appliquent dans un délai fixé par le CD62 qui ne peut être supérieur à 4 ans (article 

R126-3) ; 

- Ses propositions s’appuient sur les éléments mis en évidence dans l’étude préalable confiée au 

bureau d'études Paysage 360 dont l’objectif est d’apporter les éléments techniques argumentés 

permettant à la CCAF de définir les différents périmètres. 

 

 

Les peupleraies représentaient 56% des bois du 

marais en 1990, 57% en 2005 et 28% en 2012, malgré 

un accroissement des surfaces boisées. Cette 

importante diminution est le fruit du travail effectué 

par le PNRCMO. 

 

Le boisement était, au 19e siècle,  situé 

au niveau  des deux massifs boisés 

d’Eperlecques et Arques-Clairmarais.  

 

Puis quelques bois de parcs se sont  

développés. Ensuite un développement 

important dans le marais. 

 
Le micro boisement s’est développé 

fortement ces dernières décennies,  de 

manière très conséquente dans le marais. 

Le peuplier voit son développement 

amoindri grâce aux activités du PNR, du 

Département comme du Conservatoire 

du littoral.  

 
La place de l’arbre dans le marais 

audomarois», marque bien l’impact des 

boisements sur les paysages et les milieux 

naturels.  

 
La limitation du boisement est attendue 

depuis 30 ans dans le marais audomarois: 

réponse à la déprise agricole. 

 

L'étude menée dans le 

cadre  d’un mémoire 

d’études par Raphaël 

Solivérès pour le Parc  

Nat. Régional  Côte 

Marais d’Opale  

apportait les conclusions 

suivantes      

      

           >   
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 Rappel : Délibération de cadrage du schéma directeur des boisements ses principales orientations 

sont : 

- L’affirmation de la volonté du Département d’organiser l’espace rural ;  

 

- La protection du foncier agricole dans les zones à forts enjeux agricoles et la limitation des micro-

boisements ; 

 

- La reconnaissance de l’intérêt présenté par l’accroissement des boisements et notamment pour 

la production de bois ;  

 

- La prise en compte des enjeux environnementaux (préservation de certains milieux et paysages 

remarquables, préservation ou reconstitution des corridors écologiques) ; 

 

- La protection de la ressource en eau (protection des captages et des cours d’eau).  

 

 Dans chacun des périmètres définis par la Commission peuvent être prises :   

 

- des mesures d’interdiction ; 

 

- des mesures de réglementation ;  

 

- limiter les semis et plantations à certaines essences forestières ;  

 

- restreindre les semis, et plantations à certaines destinations (fixation d’un seuil de surface) ;  

 

- fixer pour les semis et plantations une distance minimale avec les fonds voisins supérieure à celle 

prévue à l’article 671 du code civil.  

4-4.2 Les critères d’orientation retenus sur ce territoire 

 

Après en avoir délibéré, la Commission lors de sa réunion du 21/02/2019 à l’unanimité de ses membres  

- Propose  la délimitation des périmètres de boisement libre, interdit et réglementé ainsi que la teneur 

des interdictions et restrictions qui y sont envisagées conformément aux plans et règlements repris au 

dossier d’enquête afin de poursuivre les finalités suivantes : 

  

o La protection du foncier agricole dans les zones à forts enjeux agricoles en limitant notamment le 

micro-boisement ; 

o La prise en compte de l’accroissement des superficies boisées dans le département et de son intérêt 

pour la production de bois d’œuvre, la biodiversité, la filière bois énergie et le stockage de CO2, en 

permettant de conforter les massifs existants d’une superficie conséquente ;  

o La préservation des enjeux environnementaux du périmètre RAMSAR du marais Audomarois en y 

interdisant les nouveaux boisements ; 

o La préservation ou la reconstitution des corridors écologiques (trame verte et bleue, espaces naturels 

sensibles, cœurs de nature) en intégrant les schémas existants ; 

 

Informée du risque d’un avis défavorable de l’Autorité Environnementale vis-à-vis de la protection de la 

ressource en eau souterraine, la Commission a considère que les périmètres et les règlements 

correspondants sont conformes aux principes édictés dans la délibération du Conseil Général en date du 

17 décembre 2012 relative au Schéma Directeur Départemental des Boisements qui fixent les orientations 

poursuivies en matière de règlementation des boisements dans le département. 
 
Pas de mesures contraignantes dans les périmètres de boisement libre (situation actuelle). 

 

 La réglementation des boisements n’est pas applicable aux boisements existants, aux plantations 

linéaires, arbres isolés, ripisylves, parcs et jardins, agroforesterie. 

 

Pas de mesures contraignantes dans les périmètres de boisement libre (maintient de la situation 

actuelle). La réglementation des boisements n’est pas applicable aux boisements existants, aux 

plantations linéaires, arbres isolés, ripisylves, parcs et jardins, agroforesterie. 

 

Les critères proposés dans l’évaluation environnementale aux membres de la  CCAF après analyse en 

comité technique, avec les techniciens du Département, PNR CMO, Chambre d'agriculture, CRPF, 

Conservatoire du Littoral, EDEN 62, CAPSO, DDTM, puis discutés dans les CCAF étaient les suivants : 
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Critères Éléments pris en compte 

Contraignant 

 pour  le 

boisement 

Non contraignant 

pour le boisement 

Agricoles 

o Zones à forte qualité agronomique des terres (zones 

à fort potentiel maraicher) ; 

o Parcelles situées à proximité des sièges 

d’exploitation (La CCAF de Tilques a fixé à 500 m le 

périmètre de protection) ;  

 

Non propice    

                             

Non Propice 

 

Accessibilité  

 

o Zones d’accès difficile aux parcelles 

o État des chemins  

o Servitudes d’accès aux wateringues 

 

Non propice 

 

Urbanistiques o parcelles bâties ou à vocation urbaine Non propice 
 

hydrogéologiques 
o Périmètres de protection des champs captages 

d’eau potable et/ou zone ORQUE 

 propice 

Paysagers o Cônes de vue à préserver 

 

Vigilance  

Forestiers 

o Potentialités sylvicoles 

o Accroches à des boisements existants et d’une 

surface à définir par la CCAF 

o Création de surface minimale de 2 ha en accroche 

de bois existants  

 

    propice                              

 

propice                                                              

Écologique 

o Corridors boisés à améliorer selon SRCE et TVTB 

o Préservation de la zone RAMSAR et zones protégées 

(Natura 2000- Espaces sensibles- propriétés 

Conservatoire des espaces naturels du Nord Pas de 

Calais). 

                   

Non propice 

        Propice   

 

En conclusion  les propositions suivantes sont émises : 

 

 Boisement ou reboisement libre  

- Les bois existants  

- Les parcelles contenant une surface boisée  

- Recommandations quant au choix des essences  

 Boisement interdit  

- le périmètre RAMSAR du marais Audomarois, pour toutes les communes, hormis sur le secteur du 

marais du Bagard à Clairmarais, au regard de la présence déjà importante de boisements et 

d'un constat de déprise agricole.  

- Les parcelles dans un rayon autour des sièges d’exploitation : cf. liste des communes ci-dessous:  

 Sans périmètre: Saint-Omer (mais sans objet car boisement interdit sur la commune)  

 200m: Eperlecques, Clairmarais,  

 300m: Houlle, Serques,  

 400m: Saint-Martin-lez-Tatinghem  

 500m: Tilques, Longuenesse, Arques, Moulle, Salperwick  

 

 Boisement réglementé  

-Les parcelles hors périmètre RAMSAR avec accroche aux bois existants de plus de 2 ou 4 ha; Et /ou 

création de bois ex nihilo de plus de 2 ou 4 ha  

- Accroche aux bois de plus de 2ha: Eperlecques, Houlle, Serques, Tilques, Clairmarais, Saint-Martin-

lez-Tatinghem, Longuenesse, Arques, Salperwick  

- Accroche aux bois de plus de 4ha: Moulle  

 - + Création de bois ex nihilo de plus de 2ha: Saint-Martin-lez-Tatinghem.  

- D’éventuels cônes de vue spécifiques en dehors du maintien du milieu ouvert du périmètre 

RAMSAR du marais Audomarois: Deux communes ont retenu un cône de vue:  
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  A Arques, un cône de vue ouvert sur l'ascenseur à bateaux et la grande halle de l'ancienne                         

verrerie, impactant les parcelles entre le rue Branly et le canal de Neuffossé. 

 

 TILQUES 

    

 

4-4.3 Bilan des surfaces et effets  sur le territoire  

Sur les 11 communes les surfaces boisables représentent   3222ha, 2701ha classés en "boisement libre" 

(26%), soit potentiellement une capacité de 522 ha boisables de parcelles aujourd'hui "pour partie 

boisées".  

 Le potentiel de boisement en zone «réglementée», pour les 15 prochaines années (durée de la 

réglementation de boisements), est de 4407 ha, soit 36%. Parmi cette surface, 739ha sont situés en premier 

rideau de parcelle contre les bois extensibles (= bois entourés de rouge) et donc immédiatement 

boisables. 

 
Zone à enjeux du marais audomarois (périmètre RAMSAR)  

Les 296ha de parcelles pour partie boisées aujourd'hui 88ha restent boisables en plus 

 

Zones à enjeux des périmètres de protection de captages d'eau potable:  

En zones de captage, 98 ha sont aujourd'hui boisés, soit seulement 3%. 116 ha seraient boisables sur les 

parcelles "pour partie boisées" et les parcelles en "premier rideau" représentent 157ha.  

Seul le règlement de Saint-Martin-lez-Tatinghem permet la création de bois de plus de 2ha en zone 

réglementée, en complément des possibilités d'accroche aux boisements entourés de rouge. 

 

 

Bilan: Des éléments ci-dessus il apparaît que l’évolution induite par la  réglementation se traduira comme 

suit :  

- Les micro- boisements ne pourront plus se faire (surfaces non attachées à un boisement existant ou 

de plus de 2ha à Saint Martin Lez Tatinghem.  

- Les abords de sièges d'exploitation seront préservés et 86% du territoire du marais.  

- Les extensions ou créations de boisement en zones de captage sont contenues, seule évolution 

possibles sur  de faibles surfaces boisées actuelles (3%)  

- Les enjeux écologiques sont pris en compte ainsi que les cônes de vue et ambiances paysagères 

du territoire. 
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Communes Surfaces en hectare 

 

TILQUES 
Cadastrée Boisée 

 (%) 

Boisement          

libre 

(%) 

Dont % 

libre non 

boisé à 

ce jour 

ha 

Réglementé 

Ha 

(%) 

Réglementé 

dont 1° 

rideau à ce 

jour 

 

Réglementé  

dont 2° 

rideau à ce 

jour 

 

Interdit 

(%) 

INSEE  681 30.6 

(4%) 

40.4 

(6%) 

9.7 334.3 

(49%) 

19.4 314.9 306.3 

(45%) 

Dont   marais 124 14.9 

(12%) 

16.2 

(13%) 

1.3 0.0 

 

0.0 0.0 108 

(87%) 

Dont Captage 538 11.5 

(2%) 

21.2 

(4%) 

9.7 334.3 

(62%) 

19.4 314.8 182.9 

(34%) 

 

 

 

    
 

 4-4.4 Respect des objectifs du Code Rural (R126-1) 

 Équilibre économique des exploitations agricoles :  
Objectif respecté. Élément moteur des CCAF que selon les communes elles se sont efforcées de 

garantir le maintien des terres à enjeu autour des exploitations (distantes de protection d’environ 300m 

à 500m des sièges d’exploitations).  

- En zone réglementée, distance minimale de recul, en bordure d’une parcelle agricole, sera 

 de 4 mètres (et non 2 mètres sans réglementation des boisements).  

- Hors  périmètre RAMSAR du marais, seules les extensions de bois sont permises. Le marais sera 

préservé des boisements. 

 

 Préservation du caractère remarquable des paysages :  

Les enjeux bocagers sont globalement préservés. Les espaces habités, ayant parfois un potentiel 

patrimonial, ne seront pas concernés par cette réglementation. Souvent localisés au sein des villages, ils 

seront globalement épargnés de tous nouveaux  boisements. Enfin, les cônes de vue remarquables,  

disposés le long de sentiers de randonnée (cônes de vue à Arques et Houlle) leur préservation a été 

validée en CCAF.  

 

 Protection des milieux naturels présentant un intérêt particulier :   

Le cas particulier et sensible du marais a été pris en compte par l’absence de possibilité de boiser ces 

milieux lorsqu’ils sont ouverts  (ZNIEFF de type 1et type 2).  

 Sur les espaces couverts par Natura 2000, Le zonage Natura 2000 est identifié sur les plans de zonage 

 Les prescriptions de l’arrêté de la prévalent au règlement de boisement. 



               

       Dossier n° E19000117/59 

 Commune de TILQUES    (62500)     Projet de règlementation des boisements                               Page 23 
 

 Il en est de même pour les Réserves Naturelles Nationales et Régionales, les parcelles propriétés  du 

 Conservatoire des Espaces Naturels NPDC, le Conservatoire du Littoral et du Département, au titre des 

 Espaces Naturels Sensibles (Hormis le Petit Bagard, de même pour le périmètre RAMSAR du marais. 

 

 Les Trames Vertes et Bleues du territoire et les continuités écologiques :  

 
Ces éléments ont été pris en compte dans les règlements de boisement:  

  - les espaces bocagers: préservés (voir ci-dessus) ;  

  - les corridors boisés: boisement autorisé en accroche des bois existants ; 

  - les milieux humides: préservés. 

 

 les cours d’eau : 

 

Les espaces réglementés imposent une marge de recul de 6 mètres pour leur boisement (hors des 

linéaires de ripisylves non concernés). Ceci va dans le sens des servitudes à respecter le long des rivières 

classées wateringues. 

 Les orientations fondamentales du SAGE et du SDAGE sont respectées. Les zones à dominante humide 

 et zones humides du SAGE sont identifiées sur le territoire. Le zonage retenu n’identifie pas de 

 boisement de surface possible sur les zones humides présentées dans ce rapport (sauf pour les 

 parcelles boisées et la zone du Petit Bagard à Clairmarais) 

 

 Gestion équilibrée ressource en eau - préservation des risques naturels :  

 

La réglementation retenue n’aura pas d’effet négatif sur les différents risques naturels du territoire 

(inondations liées aux ruissellements agricoles). Les boisements linéaires, conseillés pour résoudre les 

dysfonctionnements hydrauliques ne sont pas concernés. 

 Le territoire est fortement concerné par les périmètres de protection de captage d'eau potable,  avec 

 notamment une zone ORQUE.  

 En zones de protection de captage d'eau potable, 98 ha sont  aujourd'hui boisés, soit seulement 3%. 

 116 ha seraient boisables sur les parcelles "pour partie boisées" et les parcelles en "premier rideau" 

 représentent 157ha. Si la réglementation des boisements restreint fortement le boisement qui était 

 jusqu'à présent "libre" sur tout le  territoire du captage (2818ha cadastré), plus de 270ha sont boisables 

 au regard des 98ha existants. 

 

4-4.5 Respect des objectifs du Code de l’Environnement (R122-20) 

 

 La santé humaine :  

La réglementation des boisements n’a pas d’impact sur la santé humaine. 

 Population :  

Le maintien des zones agricoles à enjeu en boisement interdit permet de conforter les exploitations 

existantes. Si cessation d’activité (ou de déplacement d’un siège d’exploitation) la commission 

concernée pourra procéder à la révision du zonage. 

 La diversité biologique :  

La diversité biologique est maintenue, les zones les plus  sensibles sont prises en compte.  

 Des bois de petite taille et isolés, seront maintenus ou reboisés ce qui reste intéressant pour la diversité 

 biologique.  

 La faune : 

 Pas d’interdiction après coupe rase,  pas la perte éventuelle d’habitat boisé.  

 L’éventuelle richesse liée aux milieux humides et sensibles au boisement sera préservée de par 

 l'interdiction de boisement d'une majeure partie du marais.  

 La flore : 

Les zonages retenus permettent la préservation ouverte d’une majorité du bocage et du marais par 

l’impossibilité de boiser.  

 Les sols /Air /Bruit : 

 Impact néant. 
 Le climat : 

 Sans incidence.  

 Le patrimoine architectural et archéologique : 

Les zones habitées ne sont pas concernées par la réglementation des boisements. La distance minimale 

de recul à respecter en zone réglementée sera der 20 m, 6 mètres par rapport à la limite de propriété  sur 

certaines communes). 



               

       Dossier n° E19000117/59 

 Commune de TILQUES    (62500)     Projet de règlementation des boisements                               Page 24 
 

 Les paysages : les zones retenues permettent de garantir le maintien d’une mosaïque de milieux, qui sont 

la richesse paysagère du territoire.  

4-4.6 Suivi / Critères indicateurs 

Les zonages retenus n’ont pas d’incidence négative. Dans le cas où un propriétaire contreviendrait à la 

réglementation des boisements, un panel de sanctions est à la disposition du Conseil Départemental, soit :  

 - des contraventions de quatrième classe,  

 - la mise en demeure auprès du propriétaire d’arracher les plants,  

 - la destruction d’office des plants aux frais du propriétaire. 

Enfin, un suivi (qualitatif et quantitatif) sera réalisé sur les communes réglementées au travers de la 

réception des déclarations préalables de boisements. Les indicateurs sont donc l’évolution des surfaces 

boisées et l’évolution des surfaces agricoles. 

4-5 Évaluation des incidences Natura 2000  

 

- ZSC (Zone Spéciale de Conservation) FR3100495 - Prairies, marais tourbeux, forêts et bois de la cuvette 

audomaroise et de ses versants  Superficie: 563ha  

Texte de référence: Arrêté de création du 17 avril 2015 portant décision du site Natura 2000 Prairies, 

marais tourbeux, forêts et bois de la cuvette audomaroise et de ses versants (zone spéciale de 

conservation) 

Ce vaste site rassemble un grand complexe de marais d'origine et de nature très variées et plusieurs 

massifs boisés occupant les versants. Le marais forme une large cuvette topographique de plus de 3000 ha 

dont le comblement partiel par des lits successifs de tourbes a été favorisé par sa situation 

géomorphologique particulière. 

 

Enjeu vis-à vis-de la réglementation boisements étudiée : 

 Le reboisement et l'extension de la populiculture sont des menaces pour le marais. Il est précisé que 

86% du marais serait interdit de boisement (et d'enfrichement) suite à cette réglementation des 

boisements. 

L’influence de la réglementation boisement va dans le sens du maintien de l’état de la qualité actuelle 

du site N2000. L’organisation et la localisation des boisements seront sans effet sur les milieux concernés. 

Zones concernées:  

Cf. Cartes suivantes.  

La Forêt d'Éperlecques 

 

 Tilques, zone 3 

Les zones concernées font l'objet d'une préemption soit du département du Pas de Calais, soit du 

Conservatoire du Littoral, hormis le secteur "Vivier Sainte Aldegonde" à Tilques, zone 3. Les parcelles 

déjà boisées sont classées en "boisement libre" et les parcelles non boisées sont classées en "boisement 

interdit" comme sur le reste du marais.  

       

    

 Zone 9 à Clairmarais : 

         

Lles parcelles du marais du Bagard  

lorsqu'elles ne sont pas boisées, 

classées sont reprises en 

boisement réglementé. 
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 ZPS (Zone de Protection Spéciale) FR3112003 - Marais Audomarois  

 

 

           
 

 

 

 

5 -  Consultations Préalables 

 
Par courrier en date du 27/03/2012 le Département du Pas de Calais a sollicité les avis des instances 

suivantes préalablement à l’adoption de sa délibération en date du 17 décembre 2012  relative à 

l’adoption de la procédure de règlementation des boisements :  

  

 La Chambre d’Agriculture du Pas de Calais : 

    Dans sa réponse par courrier du 24/04/2012 formule quelques observations ; 

- Origine de la fixation d’un seuil de boisement à 2ha ? 

- Sur la distance à respecter par rapport au fonds voisins, souhaite un retrait de 4m et non 8m ;  

 

 La Délégation Régionale du Centre National de la Propriété Forestière 

Par courrier du 26/4/2012 souligne l’effort de concertation mené par le Département tout en rappelant 

sa position de principe défavorable à la mise en place d’une règlementation au boisement et émet 

plusieurs remarques : 

- La marge d’interprétation aux instructeurs du règlement trop importante ; 

- La limitation des micro-boisements devrait être limitée à des surfaces inférieures à 2ha. 

- Le recul exigé par rapport au fond voisin ne peut être supérieur à 4 m, (obligation double du droit 

commun.) ; 

- Concernant la validité du document, demande que celle-ci soit portée à 15 ans. 

 

 Mission Régionale d’Autorité Environnementale des Hauts de France  

 Le 24 septembre 2019  la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de la région Hauts-de-

France s’est réunie à Lille (AVIS DÉLIBÉRÉ N° 2019-3765) 
 L’autorité environnementale relève que cette réglementation est globalement favorable, puisqu’en 

son absence, le boisement serait libre et formule les recommandations suivantes : 
 Résumé non technique 

L’autorité environnementale recommande de compléter le résumé non technique en reprenant les 

principales  conclusions étayées de l’évaluation environnementale et rajoutant une carte croisant les 

principaux enjeux en matière d’environnement et les zonages du règlement de boisements. 

Articulation du règlement des boisements avec les autres plans et programmes 

Les documents supra-communaux qui concernent les 11 communes leur articulation avec le règlement 

des boisements n’est pas explicitée. Il conviendrait d’actualiser les données du dossier. 

L’autorité environnementale recommande : 

•De grouper dans un chapitre distinct l’analyse de l’articulation entre le règlement des boisements et 

les autres plans et programmes qui concernent le territoire des 11communes ; 

• D’actualiser les informations sur ces plans et programmes ; 

• De comparer les principales dispositions de ces plans et schémas avec la réglementation des 

boisements afin de démontrer leur compatibilité ou leur prise en compte. 

 

 

Ce site accueille de nombreux 

oiseaux en raison de 

l’abondance de la nourriture. 

 Le site subit aussi des pressions 

liées au tourisme avec mitage 

linéaire par l'habitat léger de 

loisirs. Il est important de 

préserver l'une des plus vastes 

zones humides du Nord de la 

France aujourd'hui 

particulièrement menacée, en 

particulier par le recul de 

l'activité agricole. 

L’enjeu vis-à-vis des zones 

boisées existantes : Idem 

remarques pour la ZSC 

FR3100495 

Superficie: 178ha 
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Scénarios et justification des choix retenus 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’évaluation environnementale par la 

présentation de scénarios de zonages différents et de démontrer que le projet retenu représente le 

meilleur compromis entre la limitation des impacts sur les enjeux principaux identifiés en matière 

d’environnement et les objectifs du territoire. 

Critères, indicateurs et modalités retenues pour la mise en œuvre du plan sur l’environnement 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’ensemble des indicateurs d’une valeur 

initiale, d’un état de référence et d’un objectif de résultat, de préciser la méthodologie de suivi 

retenue, et de prévoir un suivi des indicateurs par type de milieux. 

État initial, incidences de la mise en œuvre du projet, mesures éviter, réduire et compenser 

Au travers de cartes issues du diagnostic provisoire n°3 de février 2013 du plan local d’urbanisme 

intercommunal de la communauté d’agglomération de Saint-Omer entre 1998 et 2012, près de 200 

hectares de terres agricoles ont disparu au profit des boisements, qui ont doublé entre 1998 et 2012. 

L’autorité environnementale recommande d’actualiser les données sur le paysage et de justifier les 

choix opérés pour la préservation des cônes de vue, de rectifier les inexactitudes du règlement 

graphique, notamment dans le secteur du site classé de l’ascenseur à bateaux des Fontinettes en 

tenant compte de la topographie du terrain. 

Milieux naturels et biodiversité, dont Natura 2000 

Le territoire des 11 communes couvertes par le projet de réglementation des boisements est concerné 

par : 

• deux sites Natura 2000 : FR3100495 « prairies, marais tourbeux, forêts et bois de la cuvette 

audomaroise et de ses versants » et FR3112003 « marais audomarois » ; 

 deux ZNIEFF de type 2 : « complexe écologique du marais Audomarois et de ses versants » et 

«moyenne vallée de l'Aa et ses versants entre Remilly-Wirquin et Wizernes» ; 

• 8 ZNIEFF de type 1 ; 

• des zones de continuités écologiques ; 

• des zones à dominante humide ; 

• une zone humide labellisée « RAMSAR ». 

L’autorité environnementale recommande de ne pas autoriser les boisements sur le secteur « Le Petit 

Bagard » à Clairmarais  

Concernant le site FR3112003 « marais audomarois » L’autorité n’a pas d’observation sur ce point. 

 

 Commissions Communales d’Aménagement Foncier (CCAF) 

 

La CCAF de la commune de TILQUES a été constituée par arrêté du Conseil  Départemental du Pas-de-

Calais en date du 22 décembre 2017. 

 

 Préalablement à l’établissement des documents soumis à l’enquête publique, plusieurs réunions de la 

CCAF en groupe de travail se sont déroulées à TILQUES les 10/04/2018, 06/06/2018, 08/01/2019et 

17/01/2019 qui ont permis d’aboutir à un consensus. 

 

Lors de sa réunion en date du 17/01/2019 la CCAF de la commune   

- Adoptait à la majorité (0 voix contre, 1abstention, et 10 pour) le projet de plan de zonage et 

règlement de boisements ;  

- Demandait à Mr le Président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais d’établir le projet de 

réglementation en vue de soumettre celui-ci à enquête publique en application des articles R.126-

4 R.126-5 du code Rural et de la pêche maritime.  
 

6 -  Déroulement de l’Enquête 

 
6-1 réunions préalables  

Réunion du 11 septembre 2019  avec le M.O 

 

Etaient présents : 

o Mr. Yannick THIEBAUT  Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement du Conseil Départemental 

du Pas de Calais ; 

o Mme MESOTTEN Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement du Conseil Départemental du 

Pas de Calais ; 

o  Yves ALLIENNE Commissaire Enquêteur en charge des enquêtes publiques sur les commune de 

EPERLECQUES, HOULLE ; TILQUES, SALPERWICK, SERQUES, MOULLE ; 

o Mr Philippe DUPUIT Commissaire Enquêteur en charge des enquêtes publiques sur les communes de 

LONGUENESSE, CLAIRMARAIS, SAINT-MARTIN, ARQUES, SAINT-OMER ; 

 

Lors de cette 1° rencontre Mr THIEBAUT rappelle l’historique du projet ainsi que son contexte. 



               

       Dossier n° E19000117/59 

 Commune de TILQUES    (62500)     Projet de règlementation des boisements                               Page 27 
 

Nous procédons à la relecture d’un arrêté type pour l’ouverture des 11enquêtes, parcourrons le 

contenu des dossiers d’enquêtes, déterminons un projet de calendrier pour les différentes enquêtes afin de 

tenir compte du délais fixé d’octobre 2019 à janvier 2020 et des horaires d’ouvertures des mairies 

concernées où se tiendront les permanences. 

C’est ainsi que pour ce qui concerne la commune de TILQUES les dates et heures suivantes sont 

arrêtées :  

 

- Vendredi 15 novembre  2019 de 14h à 17h 

- Vendredi 29      ‘’                ‘’          ‘’ 

- Lun di         9  décembre    ‘’   de 9h à 12h 

- Lundi         16 décembre    ‘’   de 14h à 17h 

 

       

6-2 Permanences 

6.2-1 Vendredi 15 novembre 2019 : 14h/17h :  

A l’ouverture de cette première permanence je retrouve Monsieur THIEBAUT porteur du dossier 

d’enquête.. 

Après avoir ouvert le registre d’enquête et visé les pièces du dossier, 4 personnes se sont présentées à 

ma permanence. 

 

1- Madame LARIVIERE Madeleine (née MIQUEL) 

Cpt M 00111. Se renseigne sur ses propriétés : 

Parcelles AC 00176 (Interdit) – 00177(Boisée)- 00186(chemin) – 00188 et 00189 (Interdit) – 00319 

(Boisée) 

Pas d’observation. 

   

2- Monsieur  DU BOUETIEZ Gildas 

Cpt D00330 parcelle  AC 00286 (Bâtie en zone de boisement Interdit) pas d’observation, 

 

3- Monsieur EVRARD Jacques 

Cpt E00017. Parcelle ZD 00131 (Interdit)  

 

4- Monsieur DUHAUT André 

Cpt D00180, parcelles ZC0093 – 0097 et ZI 0001 toutes en secteur réglementé 

 

Durant cette permanence Mr le Maire de TILQUES est venu nous saluer, Mr THIEBAUT et moi et nous 

a apporté quelques précisions utiles quant aux points soulevés lors de cette première 

permanence.   

 

 Bilan de la permanence: 

 

Eléments pris en compte Nombre 

Visites 4 

Observation au registre 0 

Correspondance 0 

Mails 0 

 

A l’issue de la permanence aucune observation n’a été portée au registre d’enquête 

6.2-2: Vendredi 29 novembre 2019 : 14h/17h 

   A l’ouverture de la permanence le registre ne comporte aucune observation. 

Quatre personnes se sont présentées à cette permanence à savoir : 

1-Madame BUTEL Jacqueline :  

Cpt B 00212   

  Parcelles : AC 0077 à 0079 ; 0085 ; 0317. Celles-ci constituent la propriété de l’intéressée avec une       

habitation et l’arrière de la parcelle bâtie (pelouse /jardin d’agrément)  cet ensemble est repris en       

secteur Interdit.   

 

2- Mme VANDENBERGUE Pascale 

Cpt   V 0028 et V 0060   

Parcelles  AH 0089 à 0092 

Cpt : + 00037    SCI l’Epinette parcelle AH 0093 bâtie 
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3-Monsieur LEURS Stéphane : 

Cpt L 00120    Parcelles AE 218 – 220 – 379 – 385 – 391 

Se renseigne sur ses propriétés. 

 

4- Monsieur FARDOUX Max (épouse SOUILLIEZ Anne) 

Cpt  S 0040 : parcelles ZD 0141 (Habitation) 140 (jardin d’agrément) et ZD  0029.Pour cette dernière 

parcelle selon les dires de l’intéressé (et après vérification  vue aérienne ci-après) cette parcelle  

est en partie boisée. Mr FARDOUX demande à ce que le plan de zonage soit rectifié. 

Il lui est confirmé par ailleurs  la possibilité de planter quelques arbres d’agrément sur la parcelle  

ZD 0140. 

Cpt S00064  parcelle ZC 0068 

Cpt  S 0080            ’         ZC 0018 et  0033 

 Cpt S 0085           ‘’         ZC 0082 (Carrière boisée en partie) 

 

           

 

5-BACHELET Valérie née HELLEBOIS 

Cpt  H 0319     Parcelle AH 319 

Cpt B 00194     ‘’       AH 318  

Ces parcelles constituent un ensemble (habitation et jardin d’agrément) reprises en zonage 

interdit. 

 

Bilan de la permanence: 

 

Eléments pris en compte Nombre 

Visites 5 

Observation au registre 0 

Correspondance 0 

Mails 0 

 

A l’issue de la permanence aucune observation n’a été portée au registre d’enquête 

 

 

6.2-3 Lundi  9 décembre : 9h à 12h 

A l’ouverture de la permanence aucune observation nouvelle n’a été portée sur le registre d’enquête. 

Personnes reçues : 

 

1- Monsieur LEGRAND Jean Jacques 

Compte L00060 : Parcelles AD0014 – 18 - 25 -26 - 28 - 136 - 137-198 - 296 – 297 - 307à 316. 

Se renseigne également sur les Comptes : L 00240 Leprêtre Caroline et Vincent : parcelle ZH 0083  

L00195 LEGRAND Jean François  son frère) décédé. 

Se déclare très satisfait du classement de ses parcelles.  

Ne fait pas d’observation au registre d’enquête 
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2- Monsieur HOCQUET Christiaens 

Cpt H00089 Parcelles ZI 0043 – 0044 – 0048 (partiellement boisée) – 0062. 

Ne fait pas d’observation au registre d’enquête 

 

3-Madame COUSTRE née VIGNIACOURT Danielle 

Cpt    Parcelles ZC 0048 – 0011 – 0095 ; ZI 0081 ; ZH 0040 Toutes ces parcelles sont reprises en secteur 

réglementé, ce qui satisfait l’intéressée. 

Ne fait pas d’observation au registre d’enquête. 

 

4- Monsieur BROCVIELLE Dominique 

Cpt B0052 parcelles AC0061 – 0192 (secteur interdit) l’intéressé n’est pas concerné par la 

démarche ses parcelles constituent un ensemble lié à son habitation.  

 

5- Monsieur et Madame LEULLIEUX CLAY Eliane   

 

        
 

 

Bilan de la permanence: 

 

 Eléments pris en compte Nombre 

     Visites 6 

   Correspondance 0 

   Mail 0 

Observation au registre 0 

6.2-4: Lundi 16 décembre : 14h à 17h 

A l’ouverture de la permanence le mail de Monsieur LEQUEU m’est remis (ANNEXE 9).Aucune  inscription 

nouvelle n’est portée sur le registre d’enquête.  

Personnes reçues : 

1- Monsieur et Madame TELLIER Claude  et son épouse Mme VIVIER Sabine. 

Cpt T 00046 Parcelles AE 0084 et 85 (secteur Interdit). Ces personnes ne font pas d’observation au registre 

mais signalent que les parcelles voisines AE 0087 89 – 90 appartenant à Monsieur REVEL  sont boisées en 

totalité. 

       

Cpt L0038  et Cpt L 0197 : 

Parcelles: ZI 0019 -10 -12 -15 - 84 -

90 

ZC 0013 – 51 - 53 - 54 

(Réglementé) 

ZD 0073 – 0074 (Interdit) 

ZE 001 ; ZH 0062 - 112 Interdit                   

ZC 0052 ; ZD 112 – 113 – 200 – 201 

à 204 ; ZH 0037 et 0038 

AH 0049 - 0050 - 0051 qui sont le 

siège de leur exploitation. Mr. et 

Mme LEULLIEUX s’étonnent que 

le siège de l’exploitation ne soit 

pas repris sur le plan. 

Demande la rectification. 

Les intéressés sont propriétaires 

de parcelles deux autres 

communes  Salperwick et 

Serques. 
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2- Monsieur LEQUEU  Serge : 

En confirmation du mail qui m’a été remis (voir ci-dessus) cette personne me dépose le document qui 

atteste de sa déclaration de boisement de la parcelle AB 114. Demande à ce que le plan de zonage soit 

rectifié. (Annexe 9) 

 

           

       

3- Monsieur et Madame THOMAS Roger  

Après s’être renseignées sur la situation de leurs parcelles ZH0019 – 0020 ; ZI 0082 et 83 - ; AH56 – 108 – 153 à 

155, ces personnes me font part de leur désaccord sur le procédure de règlementation des boisements 

considérant que celle-ci constitue une atteinte à leurs droit de propriétaires. 

Ils déposent 3 courriers  

 - l’un au nom de Mr THOMAS Roger, (Annexe 10) 

-  le second au nom de Mme BEDAGUE Françoise, (Annexe 11) 

- le troisième au nom de leur fils THOMAS Pierre (Annexe 12). 

 

Bilan de la permanence: 

 

Eléments pris en compte Nombre 

     Visites 5 

   Correspondance 3 

   Mail 1 

Observation au registre  

 

A l’issue de la permanence (17h30) après j’ai clos le registre d’enquête. 

 

6-3 Correspondances /Éléments déposés. 

 Lors de la dernière permanence un mail m’est remis Mr LEQUEU (Annexe 9 voir ci-dessus) , ainsi que 3 courriers 

déposés par Monsieur THOMAS Roger ( Annexe 10) madame THOMAS Françoise son épouse ( Annexe 11) et 

Monsieur THOMAS Pierre leur fils ( Annexe 12). 

 

6-4 Synthèse des Permanences 

 

Eléments pris en compte 15 /11/19 29/11/19 09/12/19 16/12/19 TOTAL 

Visites 4 5 6 5 20 

Observations au registre 0 0 0 0 0 

Correspondances 0 0 0 3 3 

Mails /Téléphone 0 0 0 1 1 

 

Remise du Procès-verbal de synthèse : A l’issue de la dernière permanence le Procès-verbal de synthèse a été 

adressé aux services du Département du Pas-de-Calais à Monsieur THIEBAUT en particulier par mail en date du 

17/12/2016 ce dernier  m’en a accusé réception par mail en retour. 
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7 - Réponses du Maître d’Ouvrage 

 
Comme il est dit ci-dessus, l’ensemble des observations formulées et courriers déposés fut repris dans le procès-

verbal de synthèse adressé au service du Pôle Départemental Aménagement Durable.  

Par courrier en date du 18/12/2019, Monsieur Arnaud CURDY Directeur du Développement, de l’Aménagement 

de l’Environnement,  des services Départementaux du Pas de Calais transmettait son courrier  en réponse, 

reprenant les différentes observations formulées. (Annexe 14). Dans sa réponse il fait savoir  que seront soumises à 

la CCAF les observations faites par : 

- Messieurs et Madame FARDOUX, Monsieur et Madame TELLIER, et Monsieur LEQUEU, de classer dans le 

périmètre libre des parcelles prétendues boisées seront examinées par la Commission Communale 

d’Aménagement Foncier de Tilques qui statuera au regard des résultats des vérifications de terrain ; 

 

- La demande de Monsieur et Madame LEULLIEUX de localiser sur la carte leur siège d’exploitation sera 

examinée par la Commission qui statuera au regard des vérifications effectuées par les services ;    

 

- Les oppositions au projet de règlementation des boisements déposées par Messieurs et Madame THOMAS 

seront portées à la connaissance des membres de la Commission. 

 

8 - Clôture de l’Enquête 
 

L’enquête a expiré le 16 décembre 2019, en application de l’arrêté  de Monsieur le Président du 

Conseil Départemental en date du 14 octobre 2019 portant ouverture de l’enquête publique relative au 

projet de règlementation des boisements sur le territoire de la commune de TILQUES le registre ayant été 

clôturé par mes soins. 

 

L’enquête s’est déroulée en d’excellentes conditions  conformément aux dispositions de l’arrêté de 

monsieur le Président du Conseil Départemental repris ci-dessus qui en fixait les modalités. Les conditions 

d’accueil dans la mairie étaient excellentes la salle de permanences parfaitement accessible aux 

personnes à mobilité réduite, permettaient de recevoir en toute confidentialité le public. 

 

La coopération tant avec Monsieur THIEBAUT, les services de la commune de TILQUES et de son Maire a 

été parfaite à tous égards, le niveau des échanges tant sur le plan technique qu’organisationnel a été 

d’une grande aide pour la conduite de cette enquête. 

 

   Fait à Neufchâtel Hardelot  le  19/12/2019 

 

       Le Commissaire Enquêteur 

                    

         
                    Yves Allienne 
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                       ANNEXE 1 
Délibération du Conseil départemental du Pas de Calais  

                                 du 2/07/2018 
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                       ANNEXE 2 
        Délibération du Conseil Municipal   de  TILQUES du 15/12/2014  
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                       ANNEXE 3  
Décision de désignation du Commissaire Enquêteur 

par Mr le Président du Tribunal Administratif de Lille  

                        du 18/07/2019 
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     ANNEXE 4  
    Arrêté du 14/10/2019 portant ouverture d’enquête  
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                             ANNEXE 5  
                               AVIS d’enquête 

 

 



               

       Dossier n° E19000117/59 

 Commune de TILQUES    (62500)     Projet de règlementation des boisements                               Page 38 
 

                                                       ANNEXE 6 
                                 1° Insertion  25/10/2019 

                  La Voix du Nord et Terres et territoires 
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                    ANNEXE 7 
                  2° Insertion 22/11/2019 

            Terres et Territoires – La Voix du Nord  
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                    ANNEXE 8 
                    Registre d’enquête 
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                      ANNEXE 9 
  Mail Monsieur LONQUEU Serge 

   6/12/2019 ( ½) 
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  Mail Monsieur LONQUEU Serge 

   6/12/2019 (2/2) 
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   ANNEXE 10 

  Lettre  Monsieur THOMAS Roger  
   6/12/2019 
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   ANNEXE 11 

  Lettre  Madame ROGER  Françoise 
   6/12/2019 
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   ANNEXE 12 

  Lettre  Mr ROGER  Pierre 

   6/12/2019 
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   ANNEXE 13 

          PV synthèse 

       (½) 
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   PV synthèse 
       (2/2) 
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   ANNEXE 14 

  Réponse PV synthèse 
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  Remise des documents au M.O 

 

 

  
 

   

 

 

 

 

 
 


